
CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITÉ

AVIS N°99-04 du 18 mars 1999

Plan comptable de la caisse 
d'amortissement de la dette sociale



1. Une comptabilité et des états financiers conformes au plan comptable des établissements de crédit sous réserve d'adaptations
2. Une comptabilité et des états financiers conformes au plan comptable type des établissements publics nationaux à caractère administratif sous réserve d'adaptations 
3. La correspondance entre les deux jeux de comptes 


Le Conseil national de la comptabilité a été saisi par la Direction Générale de la Comptabilité publique du projet de plan comptable de la Caisse d'amortissement de la dette sociale (CADES). 

L'assemblée plénière du Conseil national de la comptabilité, réunie le 18 mars 1999, émet un avis favorable sur les dispositions comptables de ce projet. 

La CADES instituée par l'ordonnance n°96-50 du 24 janvier 1996 est un établissement public national à caractère administratif. En conséquence et conformément à l'article 7 du décret n°96-353 du 24 avril 1996, son plan comptable doit être conforme au plan comptable type applicable à ces établissements (instruction M.9.1 de la direction générale de la comptabilité publique). Ce plan comptable type a été approuvé par le Conseil national de la comptabilité, le 17 février 1998, dans son avis n°98-03. 

Toutefois, la nature et l'importance des opérations de financement menées par la CADES sur les marchés expliquent le dispositif suivant : 

· les comptes sont tenus, établis et le cas échéant publiés selon le plan comptable des établissements de crédit, conformément aux dispositions du règlement n°91-01 du 16 janvier 1991 du comité de la réglementation bancaire et financière, sous réserve des adaptations liées à la mission définie par l'ordonnance précitée, 

· un tableau de concordance et une liste des retraitements permettent de passer des comptes de ce plan comptable à ceux du plan comptable des établissements publics nationaux à caractère administratif, complété par certaines adaptations, 

· les comptes périodiques sont établis conformément à l'instruction M.9.1. 

1 - Une comptabilité et des états financiers conformes au plan comptable des établissements de crédit sous réserve des adaptations suivantes :

1-1 - Comptabilisation de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS)

Conformément au principe " des droits constatés " tel que défini par l'instruction M.9.1 précitée, les recettes CRDS et les frais d'assiette et de recouvrement correspondants ne sont, en cours d'exercice, respectivement enregistrés au crédit et au débit de la subdivision concernée des comptes 7472 " Produits des activités non bancaires " et 6491 " Autres charges d'exploitation non bancaire " qu'au vu des titres de recettes et des mandats de paiement émis par l'ordonnateur. A défaut, ces éléments sont respectivement enregistrés au crédit et au débit de la subdivision concernée du compte d'attente 3889 " Comptes de régularisation divers ". A la date d'arrêté des comptes, les produits à recevoir et charges à payer sont comptabilisés, conformément au principe de rattachement des charges et produits à l'exercice, à partir d'une notification des montants à rattacher à l'exercice émise par les organismes de recouvrement. 

1-2 - Comptabilisation du versement annuel de 12,5 milliards de francs à l'État 

La charge annuelle est imputée à la subdivision concernée du compte 6491 " Autres charges d'exploitation non bancaire ". 

1-3 - Comptabilisation des opérations de cession du patrimoine privé à usage locatif des organismes de sécurité sociale

Le produit des ventes d'immeubles réalisé avant le 31 décembre 1999 est comptabilisé au crédit du compte 74723 " Produits des ventes d'immeubles ". 

A partir du premier janvier 2000, la partie du patrimoine non vendue sera transférée à titre gratuit à la CADES. S'agissant de biens destinés à la revente, ceux-ci seront enregistrés au débit du compte 376 " Immeubles destinés à la revente " par le crédit d'une subdivision du compte de capital, créée à cet effet, et dénommée " Dotation en immeubles ". 

2 - Une comptabilité et des états financiers officiels conformes au plan comptable type des établissements publics nationaux à caractère administratif sous réserve des adaptations suivantes : 

2-1 - Comptabilisation des emprunts obligataires 

Conformément au Plan Comptable Général, les emprunts obligataires dont le remboursement est assorti de primes sont comptabilisés au crédit du compte 163 " Autres emprunts obligataires " pour leur valeur totale, primes de remboursement incluses. La contrepartie de ces primes est enregistrée au débit du compte 169 " Primes de remboursement des obligations ". 

Le compte 163 " Autres emprunts obligataires " comporte les subdivisions suivantes : 1631 " Emprunts obligataires émis en francs " et 1632 " Emprunts obligataires émis en devises ". 

2-2 - Comptabilisation des titres de créances négociables émis

Les dettes constituées par des titres de créances négociables sont inscrites au crédit des subdivisions suivantes du compte 1681 " Autres emprunts " : 

· 16811 " Billets de trésorerie émis en francs ", 

· 16812 " Papiers commerciaux émis en devises ", 

· 16813 " BMTN émis en francs ", 

· 16814 " EMTN émis en devises ". 

2-3 - Comptabilisation des intérêts sur banques centrales et sur comptes ordinaires créditeurs 

Les charges d'intérêts afférentes au compte ordinaire à vue ouvert à la Banque de France et aux comptes ordinaires ouverts auprès des établissements de crédit sont enregistrées au débit du compte 6615 " Intérêts des comptes créditeurs ". 

2-4 - Comptabilisation, à compter du 1er janvier 2000, des biens reçus à titre gratuit des organismes de sécurité sociale destinés à la revente

Ces biens seront enregistrés au débit du compte 37 " Stocks d'immeubles destinés à la revente " par le crédit du compte 1035 " Dons et legs en capital ". 

2-5 - Aménagement des comptes de régularisation

La transposition des comptes de régularisation du plan comptable des établissements de crédit dans le plan de comptes M.9.1 nécessite la création de comptes qui n'existent pas dans le Plan Comptable Général. 

Il s'agit des comptes suivants: 

· 483 " Comptes de régularisation - charges à payer/produits à recevoir " 

Les intérêts à payer ou à recevoir sur instruments financiers à terme sont enregistrés, selon le cas, au débit ou au crédit du compte de charges ou de produits concerné par le crédit du compte 4836 " Comptes de régularisation - charges à payer " ou le débit du compte 4837 " Comptes de régularisation - produits à recevoir ". 

· 484 " Comptes de régularisation - report/déport à payer ou à recevoir " 

Les différences d'intérêts relatifs aux opérations de change à terme conclues à titre de couverture, appelées reports ou déports, sont enregistrées de manière échelonnée parmi les charges ou produits d'intérêts sur la durée effective de l'opération couverte. La contrepartie est portée respectivement au crédit ou au débit des comptes 4846 " Comptes de régularisation - report/déport à payer " ou 4847 " Comptes de régularisation - report/déport à recevoir ". 

· 485 " Comptes de régularisation divers ". 

Les diverses régularisations sur opérations financières et sur opérations administratives sont enregistrées au débit ou au crédit des comptes 4858 " Autres comptes de régularisation divers " et 4852 " Comptes de régularisation diverses sur opérations administratives ". 

3 - La correspondance entre les deux jeux de comptes

Les éléments enregistrés selon les méthodes d'évaluation prévues par l'article 7 du règlement du comité de la réglementation bancaire et financière précité sont retraités afin de respecter les méthodes d'évaluation prévues par l'instruction M.9.1. 

Une transposition est effectuée entre les comptes établis selon le plan comptable des établissements de crédit et ceux du plan comptable des établissements publics nationaux à caractère administratif, compte tenu des adaptations et des retraitements. 
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